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Contexte (1ère partie) :  

un environnement 

financier plus étendu 



1.400 
milliards de $ 

135 
milliards 

de $ 

Investissements 
dans la 
production de 
matières 
premières 
agricoles 

Exportations 
annuelles de 
matières 
premières 
agricoles 

5,8 
milliards 

de $ 

Budget de finance climat lié à 
l’occupation des sols 

Financer une REDD+ juridictionnelle en 
contexte 



Efforts du Brésil pour réduire la déforestation 

Actions, politiques et mesures : 
≈ 62.000 km2 ou 50 % de la réduction  
totale de la déforestation 
 
1. Plan d’action pour la prévention 

et le contrôle de la déforestation 
• coopération fédérale, étatique et 
municipale 
• surveillance plus stricte et plus fine 
• meilleure collaboration entre les 
agences gouvernementales 
 
2. Deux décrets présidentiels 
base légale pour s’attaquer à la 
déforestation 
 
3. Résolution de la Banque Centrale 
limiter le crédit rural aux agriculteurs ; 
≈ la non-signature d’1,4 milliard de $ a 
empêché la déforestation de 2.700 
km2 (15 %) 
 

• la finance a joué un rôle important directement et indirectement 

• réduction de la déforestation : de 27.000 km2 en 2000 à 5.000 km2 
en 2011 

• perte évitée ≈ 62.000 km2 

• ≈ 2,3 milliards de tonnes de CO2 en moins 

• ≈ 131 centrales électriques à charbon… sur 5 ans  

Baisse des prix agricoles 
≈ 62.000 km2 ou 50 % de la réduction  
totale de la déforestation 



 

 

Contexte (2nde partie) :  

financer les sources à 

travers différentes phases 

de la REDD+ 



1. Comprendre 
le problème et 

la solution 
 

Identifier les moteurs 
de la déforestation et 
de la dégradation des 

forêts (DDFD) : 
engagement du 

secteur privé 

2. Intervenir 
 

Mettre en place les 
politiques et mesures 
(PAM) qui résolvent 
les causes : incitatifs 

modifiant les 
comportements 

(taxes, subventions, 
lois, …) 

3. Payer en 
fonction des 

résultats 
 

Réduction ou 
élimination du 

carbone forestier 
contre des niveaux 

d'émission de 
référence des forêts 

(processus CCNUCC) : 
financement public  

Phase 1 : préparation à  
la REDD+  

Phase 2 : exécution 
(actions basées sur les résultats) 

Phase 3 : obtention des résultats 
(paiements en fonction des résultats) 

Agriculture commerciale 

Agriculture de subsistance 

Activité minière 

Expansion urbaine 

Pâturage du bétail 

Bois énergie / charbon 

Faciliter les engagements zéro-
déforestation des entreprises 

Des initiatives financières 
pour les petits fermiers 

Des compagnies minières avec un 
impact réduit sur la forêt 

Une expansion urbaine durable 

Des alternatives au 
pâturage du bétail 

La disponibilité de sources 
alternatives d’énergie (fours 

efficients, …) 

Reduction forest cover 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Increase forest 
cover 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Déforestation, 
dégradation, hausse des 

émissions de carbone 
dans les forêts et perte 

de revenus 

Augmentation du 
couvert forestier, 
réhabilitation des 

terres dégradées, … 



Plan de processus de développement de REDD+ juridictionnel 

(Phase I) 

STRATEGIE DE FINANCEMENT POUR LA REDD+ 

Mise en œuvre 

(Phase II) 

 Mise en œuvre 
des actions de la 
REDD+ 
 

 Surveillance et 
évaluation 

Résultats 

en tCO2e 

(Phase III) 

Pourquoi ? Quoi ? Comment ? 

Cadre 

institutionnel, 

parties 

prenantes 

chargées de la 

mise en œuvre 

Définir les 

zones de 

priorité 

d’intervention 

et les actions 

REDD+ 

Facteurs, 

objectifs, 

contribution aux 

objectifs de 

politiques plus 

larges 

Investissement Paiements liés aux résultats 

La finance REDD+ dans un processus juridictionnel plus large 

Dépenses publiques 



Sources potentielles de financement 

Mise en œuvre juridictionnelle 
de la stratégie nationale REDD+ 

politiques, mesures, 
programmes et projets 

Investissements ex-ante 
(Phases I et II) 

Paiements ex-post liés 
aux résultats 

 (Phase III) 

Subventions 
bilatérales et 
multilatérales 

Investissement privé 
dans la mise en 

œuvre de la Phase II 

Allocation du 
budget national 

Fonds Vert Climat 

Structures bilatérales 
et multilatérales 

Point de liaison 
national/fonds 

 

     

Marchés carbone 
(national ou 

international) 

$
 

Structures acceptant les 
paiements liés aux résultats 



Financer les investissements REDD+ 

• La Norvège, les Etats Unis d’Amérique, l’Allemagne, le Japon et le Royaume Uni 

apportent 75 % du financement total à ce jour (20 donateurs REDD+). 
 

• Les engagements représentent plus de 10 milliards de $ cumulés (combinaison des phases 

I, II et III) 
 

• Quelques sources de financement REDD+ peuvent être à un niveau juridictionnel :  

– BioCarbon Fund par exemple la province de Jambi en Indonésie ou la province orientale de la Zambie 

– Le fonds carbone du Forest Carbon Partnership Facility (FCPF) : programme de réduction des émissions 

juridictionnel 

– Fonds Vert Climat cherche des pays en soutien à un niveau national ou juridictionnel 

– Le programme des précurseurs de la REDD intervient à un niveau national et juridictionnel (à présent sous-

national la plupart du temps) 

– L’UN-REDD soutient des pays partenaires à la fois à un niveau national et juridictionnel (par exemple Benishangul-

Gumuz en Ethiopie) 

 

 

 



 

 

Exemples de Financement 

REDD + juridictionnel 



Mexique : financer la transition vers une 
économie rurale durable 



Mato Grosso –  

projet Produire, Protéger et Inclure (PPI) 

• Augmenter la productivité à travers l’Etat. Conserver le couvert 

forestier. Réduire la déforestation – la mise en œuvre efficace de 

toutes les actions impliquerait une réduction de 6,6 gigatonnes 

d’émissions de CO2 d’ici 2030.  

• PPI Corporate Action Group est configuré pour soutenir la 

participation du secteur privé – il est engagé à s’alimenter de projets 

PPI ou de financer leur mise en place 

• Althelia Climate Fund a investi 11,5 millions d’euros dans un 

partenaire PPI pour un élevage bovin durable et la production d’un 

bœuf garanti sans déforestation 

• Carrefour et IDH travaillent au développement d’un projet de 

production de viande zéro-déforestation d’ici à 2030 pour aider les 

fermiers locaux à accéder à une assistance technique et au crédit. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Kalimantan centrale – programme Province verte et propre 

• Il consiste en 3 parties : 1) conception et mise en œuvre ; 2) financement 
et incitations ; 3) évaluation de la performance  

• Financement et incitations : raccorder les financements locaux et 
internationaux, publics et privés pour les activités 

• Leçons principales :  

1. la capacité du gouvernement juridictionnel de travailler avec le secteur 
dépend du cadre légal national et des mécanismes de transferts fiscaux 

2. un besoin de calendrier de réformes fiscales – par exemple : TVA sur le 
terrain qui incite à une utilisation durable des sols 

3. la finance privée est cruciale pour basculer vers une économie verte. 
Les investissements ont besoin de cibler des activités avec des 
recherches et innovations responsables favorables (comme le 
caoutchouc vert) 

 

 



Merci ! 

Steve Swan | steven.swan@un-

redd.org 

Vous pouvez établir un contact avec nous 

sur : 

www.un-redd.org 

www.unredd.net  


